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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de l’environnement 

 

Livre Ier : Dispositions communes  

Titre II : Information et participation des citoyens 

Chapitre Ier : Participation du public à l'élaboration des projets d'aménagement ou d'équipement ayant 
une incidence importante sur l'environnement ou l'aménagement du territoire 
 

- 

Créé par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 244  

Article L. 120-1  

Le présent article définit les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public défini à 
l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions réglementaires de l'Etat et de ses 
établissements publics.  
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Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances  

Titre VIII : Protection du cadre de vie  

Chapitre Ier : Publicité, enseignes et préenseignes  

Section 2 : Publicité  

Sous-section 3 : Publicité à l'intérieur des agglomérations 
 

- 

Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 40  

Article L. 581-9 

Dans les agglomérations, et sous réserve des dispositions des articles L. 581-4 et L. 581-8, la publicité est 
admise. Elle doit toutefois satisfaire, notamment en matière d'emplacements, de densité, de surface, de hauteur, 
d'entretien et, pour la publicité lumineuse, d'économies d'énergie et de prévention des nuisances lumineuses au 
sens du chapitre III du présent titre, à des prescriptions fixées par décret en Conseil d'Etat en fonction des 
procédés, des dispositifs utilisés, des caractéristiques des supports et de l'importance des agglomérations 
concernées. Ce décret précise également les conditions d'utilisation comme supports publicitaires du mobilier 
urbain installé sur le domaine public.  

Peuvent être autorisés par arrêté municipal, au cas par cas, les emplacements de bâches comportant de la 
publicité et, après avis de la commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et 
de sites, l'installation de dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations 
temporaires. Les conditions d'application du présent alinéa sont déterminées par le décret mentionné au 
premier alinéa.  

L'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que ceux qui supportent des affiches éclairées 
par projection ou par transparence est soumise à l'autorisation du maire. 

Tout système de mesure automatique de l'audience d'un dispositif publicitaire ou d'analyse de la typologie ou du 
comportement des personnes passant à proximité d'un dispositif publicitaire est soumis à autorisation de la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés. 

 

Sous-section 4 : Règlements locaux de publicité 
 

- 

Créé par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 36  

Article L. 581-14-2 

Les compétences en matière de police de la publicité sont exercées par le préfet. Toutefois, s'il existe un 
règlement local de publicité, ces compétences sont exercées par le maire au nom de la commune. Dans ce 
dernier cas, à défaut pour le maire de prendre les mesures prévues aux articles L. 581-27, L. 581-28 et L. 581-31 
dans le délai d'un mois suivant la demande qui lui est adressée par le représentant de l'Etat dans le département, 
ce dernier y pourvoit en lieu et place du maire 

 

Section 3 : Enseignes et préenseignes 
 

- 

Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 36  

Article L. 581-18 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les prescriptions générales relatives à l'installation et à l'entretien des 
enseignes en fonction des procédés utilisés, de la nature des activités ainsi que des caractéristiques des 
immeubles où ces activités s'exercent et du caractère des lieux où ces immeubles sont situés. Ce décret fixe 
également des prescriptions relatives aux enseignes lumineuses afin de prévenir ou limiter les nuisances 
lumineuses mentionnées au chapitre III du présent titre.  



7 
 

Le règlement local de publicité mentionné à l'article L. 581-14 peut prévoir des prescriptions relatives aux 
enseignes plus restrictives que celles du règlement national, dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat.  

Sur les immeubles et dans les lieux mentionnés aux articles L. 581-4 et L. 581-8, ainsi que dans le cadre d'un 
règlement local de publicité, l'installation d'une enseigne est soumise à autorisation.  

Les enseignes à faisceau de rayonnement laser sont soumises à l'autorisation de l'autorité compétente en matière 
de police 

 

 

B. Évolution des dispositions contestées 

 

1. Article L. 581-9 

 

a. Loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et 
préenseignes 

 

- 

Dans les agglomérations, et sous réserve des dispositions des articles 4, 7 et 9, la publicité est admise. Elle doit 
toutefois satisfaire, notamment en matière d'emplacements, de surface, de hauteur et d'entretien, à des 
prescriptions fixées par décret en Conseil d'Etat en fonction des procédés, des dispositifs utilisés, des 
caractéristiques des supports et de l'importance des agglomérations concernées. Ce décret précise également les 
conditions d'utilisation comme supports publicitaires du mobilier urbain installé sur le domaine public. 

Article 8 

L'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que ceux qui supportent des affiches éclairées par 
projection ou par transparence est soumise à l'autorisation du maire. 

 

b. Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie Législative du code 
de l'environnement. 

 

- 

Dans les agglomérations, et sous réserve des dispositions des articles L. 581-4, L. 581-8 et L. 581-10, la 
publicité est admise. Elle doit toutefois satisfaire, notamment en matière d'emplacements, de surface, de hauteur 
et d'entretien, à des prescriptions fixées par décret en Conseil d'Etat en fonction des procédés, des dispositifs 
utilisés, des caractéristiques des supports et de l'importance des agglomérations concernées. Ce décret précise 
également les conditions d'utilisation comme supports publicitaires du mobilier urbain installé sur le domaine 
public. 

Article L. 581-9 

L'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que ceux qui supportent des affiches éclairées par 
projection ou par transparence est soumise à l'autorisation du maire. 
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c. Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement - 
Article 40 

 

- 

 

Article L. 581-9 

Dans les agglomérations, et sous réserve des dispositions des articles L. 581-4, L. 581-8 et L. 581-10, la 
publicité est admise. Elle doit toutefois satisfaire, notamment en matière d'emplacements, de surface, de hauteur 
et d'entretien, à des prescriptions fixées par décret en Conseil d'Etat en fonction des procédés, des dispositifs 
utilisés, des caractéristiques des supports et de l'importance des agglomérations concernées. Dans les 
agglomérations, et sous réserve des dispositions des articles L. 581-4 et L. 581-8, la publicité est admise. 
Elle doit toutefois satisfaire, notamment en matière d'emplacements, de densité, de surface, de hauteur, 
d'entretien et, pour la publicité lumineuse, d'économies d'énergie et de prévention des nuisances 
lumineuses au sens du chapitre III du présent titre, à des prescriptions fixées par décret en Conseil d'Etat 
en fonction des procédés, des dispositifs utilisés, des caractéristiques des supports et de l'importance des 
agglomérations concernées. Ce décret précise également les conditions d'utilisation comme supports 
publicitaires du mobilier urbain installé sur le domaine public. 

Peuvent être autorisés par arrêté municipal, au cas par cas, les emplacements de bâches comportant de la 
publicité et, après avis de la commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et 
de sites, l'installation de dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations 
temporaires. Les conditions d'application du présent alinéa sont déterminées par le décret mentionné au 
premier alinéa. 

L'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que ceux qui supportent des affiches éclairées par 
projection ou par transparence est soumise à l'autorisation du maire. 

Tout système de mesure automatique de l'audience d'un dispositif publicitaire ou d'analyse de la 
typologie ou du comportement des personnes passant à proximité d'un dispositif publicitaire est soumis à 
autorisation de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 

 

 

d. Loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du 
droit – Article 94 

 

- 

Dans les agglomérations, et sous réserve des dispositions des articles L. 581-4 et L. 581-8, la publicité est 
admise. Elle doit toutefois satisfaire, notamment en matière d'emplacements, de densité, de surface, de hauteur, 
d'entretien et, pour la publicité lumineuse, d'économies d'énergie et de prévention des nuisances lumineuses au 
sens du chapitre III du présent titre, à des prescriptions fixées par décret en Conseil d'Etat en fonction des 
procédés, des dispositifs utilisés, des caractéristiques des supports et de l'importance des agglomérations 
concernées. Ce décret précise également les conditions d'utilisation comme supports publicitaires du mobilier 
urbain installé sur le domaine public. 

Article L. 581-9 

Peuvent être autorisés par arrêté municipal, au cas par cas, les emplacements de bâches comportant de la 
publicité et, après avis de la commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et de 
sites, l'installation de dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations 
temporaires. Les conditions d'application du présent alinéa sont déterminées par le décret mentionné au premier 
alinéa. 

L'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que ceux qui supportent des affiches éclairées par 
projection ou par transparence est soumise à l'autorisation du maire de l'autorité compétente. 
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Tout système de mesure automatique de l'audience d'un dispositif publicitaire ou d'analyse de la typologie ou du 
comportement des personnes passant à proximité d'un dispositif publicitaire est soumis à autorisation de la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés. 

 

 

2. Article L. 581-18 

 

a. Loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et 
préenseignes 

 

- 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les prescriptions générales relatives à l'installation et à l'entretien des enseignes 
en fonction des procédés utilisés, de la nature des activités ainsi que des caractéristiques des immeubles où ces 
activités s'exercent et du caractère des lieux où ces immeubles sont situés. 

Article 17 

Les actes instituant les zones de publicité autorisée, les zones de publicité restreinte et les zones de publicité 
élargie peuvent prévoir des prescriptions relatives aux enseignes. 

Le décret prévu au premier alinéa fixe les conditions dans lesquelles ces prescriptions peuvent être adaptées aux 
circonstances locales lorsqu'il n'a pas été fait application des dispositions du deuxième alinéa. 

Sur les immeubles et dans les lieux mentionnés aux articles 4 et 7, ainsi que dans les zones de publicité 
restreinte, l'installation d'une enseigne est soumise à autorisation. 

 

 

b. Loi no 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de 
l'environnement – article 53 

 

- 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les prescriptions générales relatives à l'installation et à l'entretien des enseignes 
en fonction des procédés utilisés, de la nature des activités ainsi que des caractéristiques des immeubles où ces 
activités s'exercent et du caractère des lieux où ces immeubles sont situés. 

Article 17 

Les actes instituant les zones de publicité autorisée, les zones de publicité restreinte et les zones de publicité 
élargie peuvent prévoir des prescriptions relatives aux enseignes. 

Le décret prévu au premier alinéa fixe les conditions dans lesquelles ces prescriptions peuvent être adaptées aux 
circonstances locales lorsqu'il n'a pas été fait application des dispositions du deuxième alinéa. 

Sur les immeubles et dans les lieux mentionnés aux articles 4 et 7, ainsi que dans les zones de publicité 
restreinte, l'installation d'une enseigne est soumise à autorisation. 

Les enseignes à faisceau de rayonnement laser sont soumises à l'autorisation du préfet 
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c. Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie Législative du code 
de l'environnement. 

 

- 

 

Article L. 581-18 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les prescriptions générales relatives à l'installation et à l'entretien des enseignes 
en fonction des procédés utilisés, de la nature des activités ainsi que des caractéristiques des immeubles où ces 
activités s'exercent et du caractère des lieux où ces immeubles sont situés.  

Les actes instituant les zones de publicité autorisée, les zones de publicité restreinte et les zones de publicité 
élargie peuvent prévoir des prescriptions relatives aux enseignes.  

Le décret prévu au premier alinéa du présent article fixe les conditions dans lesquelles ces prescriptions peuvent 
être adaptées aux circonstances locales lorsqu'il n'a pas été fait application des dispositions du deuxième alinéa.  

Sur les immeubles et dans les lieux mentionnés aux articles L. 581-4 et L. 581-8, ainsi que dans les zones de 
publicité restreinte, l'installation d'une enseigne est soumise à autorisation.  

Les enseignes à faisceau de rayonnement laser sont soumises à l'autorisation du préfet.  

 

 

d. Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement - 
Article 36 

 

- 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les prescriptions générales relatives à l'installation et à l'entretien des enseignes 
en fonction des procédés utilisés, de la nature des activités ainsi que des caractéristiques des immeubles où ces 
activités s'exercent et du caractère des lieux où ces immeubles sont situés. Ce décret fixe également des 
prescriptions relatives aux enseignes lumineuses afin de prévenir ou limiter les nuisances lumineuses 
mentionnées au chapitre III du présent titre. 

Article L. 581-18 

Les actes instituant les zones de publicité autorisée, les zones de publicité restreinte et les zones de publicité 
élargie peuvent prévoir des prescriptions relatives aux enseignes.  

Le règlement local de publicité mentionné à l'article L. 581-14 peut prévoir des prescriptions relatives aux 
enseignes plus restrictives que celles du règlement national, dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat. 

Le décret prévu au premier alinéa du présent article fixe les conditions dans lesquelles ces prescriptions peuvent 
être adaptées aux circonstances locales lorsqu'il n'a pas été fait application des dispositions du deuxième alinéa.  

Sur les immeubles et dans les lieux mentionnés aux articles L. 581-4 et L. 581-8, ainsi que dans les zones de 
publicité restreinte dans le cadre d'un règlement local de publicité, l'installation d'une enseigne est soumise à 
autorisation.  

Les enseignes à faisceau de rayonnement laser sont soumises à l'autorisation du préfet de l'autorité compétente 
en matière de police.  
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e. Loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l'allégement 
des démarches administratives 

 

- 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les prescriptions générales relatives à l'installation et à l'entretien des enseignes 
en fonction des procédés utilisés, de la nature des activités ainsi que des caractéristiques des immeubles où ces 
activités s'exercent et du caractère des lieux où ces immeubles sont situés. Ce décret fixe également des 
prescriptions relatives aux enseignes lumineuses afin d'économiser l'énergie et de prévenir ou limiter les 
nuisances lumineuses mentionnées au chapitre III du présent titre. 

Article L. 581-18 

Le règlement local de publicité mentionné à l'article L. 581-14 peut prévoir des prescriptions relatives aux 
enseignes plus restrictives que celles du règlement national, dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat. 

Sur les immeubles et dans les lieux mentionnés aux articles L. 581-4 et L. 581-8, ainsi que dans le cadre d'un 
règlement local de publicité, l'installation d'une enseigne est soumise à autorisation.  

Les enseignes à faisceau de rayonnement laser sont soumises à l'autorisation de l'autorité compétente en matière 
de police.  

 

 

C. Autres dispositions 

 

1. Loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations 
entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social 
et fiscal 

 

 

- 

Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 50  

Article 6 

I.-Ne sont pas communicables :  

1° Les avis du Conseil d'Etat et des juridictions administratives, les documents de la Cour des comptes 
mentionnés à l'article L. 141-10 du code des juridictions financières et les documents des chambres régionales 
des comptes mentionnés à l'article L. 241-6 du même code, les documents élaborés ou détenus par l'Autorité de 
la concurrence dans le cadre de l'exercice de ses pouvoirs d'enquête, d'instruction et de décision, les documents 
préalables à l'élaboration du rapport d'accréditation des établissements de santé prévu à l'article L. 6113-6 du 
code de la santé publique, les documents préalables à l'accréditation des personnels de santé prévue à l'article L. 
1414-3-3 du code de la santé publique, les rapports d'audit des établissements de santé mentionnés à l'article 40 
de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001 et les documents 
réalisés en exécution d'un contrat de prestation de services exécuté pour le compte d'une ou de plusieurs 
personnes déterminées ;  

2° Les autres documents administratifs dont la consultation ou la communication porterait atteinte :  

a) Au secret des délibérations du Gouvernement et des autorités responsables relevant du pouvoir exécutif ;  

b) Au secret de la défense nationale ;  

c) A la conduite de la politique extérieure de la France ;  

d) A la sûreté de l'Etat, à la sécurité publique ou à la sécurité des personnes ;  
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e) A la monnaie et au crédit public ;  

f) Au déroulement des procédures engagées devant les juridictions ou d'opérations préliminaires à de telles 
procédures, sauf autorisation donnée par l'autorité compétente ;  

g) A la recherche, par les services compétents, des infractions fiscales et douanières ;  

h) Ou, sous réserve de l'article L. 124-4 du code de l'environnement, aux autres secrets protégés par la loi. ;  

II.-Ne sont communicables qu'à l'intéressé les documents administratifs : 

-dont la communication porterait atteinte à la protection de la vie privée, au secret médical et au secret en 
matière commerciale et industrielle ; 

-portant une appréciation ou un jugement de valeur sur une personne physique, nommément désignée ou 
facilement identifiable ; 

-faisant apparaître le comportement d'une personne, dès lors que la divulgation de ce comportement pourrait lui 
porter préjudice.  

Les informations à caractère médical sont communiquées à l'intéressé, selon son choix, directement ou par 
l'intermédiaire d'un médecin qu'il désigne à cet effet, dans le respect des dispositions de l'article L. 1111-7 du 
code de la santé publique.  

III.-Lorsque la demande porte sur un document comportant des mentions qui ne sont pas communicables en 
application du présent article mais qu'il est possible d'occulter ou de disjoindre, le document est communiqué au 
demandeur après occultation ou disjonction de ces mentions.  

Les documents administratifs non communicables au sens du présent chapitre deviennent consultables au terme 
des délais et dans les conditions fixés par les articles L. 213-1 et L. 213-2 du code du patrimoine. Avant 
l'expiration de ces délais et par dérogation aux dispositions du présent article, la consultation de ces documents 
peut être autorisée dans les conditions prévues par l'article L. 213-3 du même code. 

 

 

2. Code de l’environnement  

 

Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances  

Titre VIII : Protection du cadre de vie  

Chapitre Ier : Publicité, enseignes et préenseignes  

Section 6 : Sanctions  

Sous-section 1 : Procédure administrative 

 

 

 

Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances  

Titre VIII : Protection du cadre de vie  

Chapitre Ier : Publicité, enseignes et préenseignes  

Section 2 : Publicité  

Sous-section 3 : Procédure d'institution de zones de publicité autorisée, de publicité restreinte ou de publicité 
élargie.  

Paragraphe 3 : Dispositions particulières applicables à certaines déclarations et autorisations préalables 

(…) 
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- 
Modifié par Décret n°2012-118 du 30 janvier 2012 - art. 4  

Article R581-15  

La demande de l'autorisation d'installer certains dispositifs de publicité lumineuse prévue par le troisième alinéa 
de l'article L. 581-9 comporte outre les informations et pièces énumérées par l'article R. 581-7, l'analyse du 
cycle de vie du dispositif, sa visibilité depuis la voie publique la plus proche ainsi que l'indication des valeurs 
moyennes et maximales de luminance telles que définies par arrêté ministériel.  

L'autorisation d'installer un dispositif de publicité lumineuse visé par le troisième alinéa de l'article L. 581-9 ou 
un mobilier urbain destiné à supporter de la publicité lumineuse visé par le même alinéa est accordée, compte 
tenu notamment du cadre de vie environnant et de la nécessité de limiter les nuisances visuelles pour l'homme et 
l'environnement au sens de l'article L. 583-1 aux dispositifs dont les caractéristiques respectent les prescriptions 
des articles R. 581-34 à R. 581-41 et les interdictions faites aux publicités et enseignes par l'article R. 418-4 du 
code de la route.  

L'autorisation d'installer un dispositif de publicité lumineuse ou un mobilier urbain destiné à supporter de la 
publicité lumineuse est délivrée pour une durée maximale de huit ans. 

(…) 

 

 

- 
Modifié par Décret n°2012-118 du 30 janvier 2012 - art. 4  

Article R581-20  

I.-La demande d'autorisation d'emplacement, prévue à l'article L. 581-9, d'une bâche publicitaire telle que 
définie à l'article R. 581-55, comporte, outre les informations et pièces énumérées par l'article R. 581-7 :  

1° L'indication du type de support de la bâche, de la surface de celle-ci et de sa durée d'installation ;  

2° Le nom des personnes, ou la dénomination ou la raison sociale des entreprises désirant apposer ou faire 
apposer une bâche comportant de la publicité, ainsi que leur adresse ;  

3° Les esquisses ou photos de la bâche et de l'emplacement envisagé.  

II.-L'autorisation d'emplacement est délivrée au dispositif dont les caractéristiques respectent les prescriptions 
des articles R. 581-53 et R. 581-55 et compte tenu notamment de sa durée d'installation, de sa surface, des 
procédés utilisés, des caractéristiques des supports, de son insertion architecturale, de son impact sur le cadre de 
vie environnant et de ses incidences éventuelles sur la sécurité routière.  

Elle est délivrée pour une durée maximale de huit ans.  

III.-La date et le numéro de l'arrêté municipal accordant cette autorisation ainsi que l'indication des surfaces 
d'affichage publicitaire autorisé doivent être mentionnées sur la bâche de manière visible de la voie publique, 
pendant toute la durée de son utilisation. 

(…) 

 

Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances  

Titre VIII : Protection du cadre de vie  

Chapitre Ier : Publicité, enseignes et préenseignes  

Section 2 : Publicité  

Sous-section 2 : Dispositifs publicitaires  

Paragraphe 2 : Dispositions particulières applicables à la publicité non lumineuse 

 

(…) 
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- 
Modifié par Décret n°2012-118 du 30 janvier 2012 - art. 2  

Article R581-33  

Un dispositif publicitaire non lumineux, scellé au sol ou installé directement sur le sol, ne peut être placé à 
moins de dix mètres d'une baie d'un immeuble d'habitation situé sur un fonds voisin lorsqu'il se trouve en avant 
du plan du mur contenant cette baie. 

En outre, l'implantation d'un dispositif de cette nature ne peut être faite à une distance inférieure à la moitié de 
sa hauteur d'une limite séparative de propriété. 

 

Paragraphe 3 : Dispositions particulières applicables à la publicité lumineuse 

 

- 
Modifié par Décret n°2012-118 du 30 janvier 2012 - art. 8 

Article R581-34  

La publicité lumineuse est la publicité à la réalisation de laquelle participe une source lumineuse spécialement 
prévue à cet effet.  

La publicité lumineuse ne peut être autorisée à l'intérieur des agglomérations de moins de 10 000 habitants ne 
faisant pas partie d'une unité urbaine de plus de 100 000 habitants.  

A l'intérieur des agglomérations de plus de 10 000 habitants et dans celles de moins de 10 000 habitants faisant 
partie d'une unité urbaine de plus de 100 000 habitants, ainsi qu'à l'intérieur de l'emprise des aéroports et des 
gares ferroviaires situés hors agglomération, la publicité lumineuse apposée sur un mur, scellée au sol ou 
installée directement sur le sol ne peut avoir une surface unitaire excédant 8 mètres carrés, ni s'élever à plus de 6 
mètres au-dessus du niveau du sol.  

La publicité lumineuse respecte des normes techniques fixées par arrêté ministériel, portant notamment sur les 
seuils maximaux de luminance, exprimés en candelas par mètre carré, et sur l'efficacité lumineuse des sources 
utilisées, exprimée en lumens par watt.  

Les dispositions des deuxième et troisième alinéas et des articles R. 581-36 à R. 581-41 ne sont pas applicables 
aux dispositifs de publicité lumineuse ne supportant que des affiches éclairées par projection ou par 
transparence, lesquels sont soumis aux dispositions des articles R. 581-26 à R. 581-33. 

 

- 
Modifié par Décret n°2012-118 du 30 janvier 2012 - art. 8 

Article R581-35 

Dans les unités urbaines de moins de 800 000 habitants, les publicités lumineuses sont éteintes entre 1 heure et 6 
heures, à l'exception de celles installées sur l'emprise des aéroports, de celles éclairées par projection ou 
transparence supportées par le mobilier urbain et des publicités numériques supportées par le mobilier urbain, à 
condition que leurs images soient fixes. 

Dans les unités urbaines de plus de 800 000 habitants, les obligations et modalités d'extinction sont prévues par 
le règlement local de publicité selon les zones qu'il identifie. 

Il peut être dérogé à cette extinction lors d'événements exceptionnels définis par arrêté municipal ou préfectoral.  

(…) 

 

Sous-section 5 : Dispositions particulières applicables aux bâches, aux dispositifs de dimension exceptionnelle 
et de petit format 

- 
Modifié par Décret n°2012-118 du 30 janvier 2012 - art. 11  

Article R581-53  

I.-Au sens de la présente sous-section, les bâches comprennent :  
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1° Les bâches de chantier, qui sont des bâches comportant de la publicité installées sur des échafaudages 
nécessaires à la réalisation de travaux ;  

2° Les bâches publicitaires, qui sont des bâches comportant de la publicité autres que les bâches de chantier.  

II.-Les bâches ne sont pas autorisées à l'intérieur des agglomérations de moins de 10 000 habitants.  

Dans les autres agglomérations les bâches sont interdites si la publicité qu'elles supportent est visible d'une 
autoroute, d'une bretelle de raccordement une autoroute, d'une route express, d'une déviation, d'une voie 
publique, situées hors agglomération, ainsi que dans les cas prévus par l'article R. 418-7 du code de la route.  

III.-Les dispositions des articles R. 581-22 à R. 581-24, de l'article R. 581-27, des articles R. 581-29 à R. 581-
30, de l'article R. 581-33, des premier, deuxième et quatrième alinéas de l'article R. 581-34, des articles R. 581-
35 à R. 581-37 et de l'article R. 581-41 sont applicables aux bâches. 

 

- 
Modifié par Décret n°2012-118 du 30 janvier 2012 - art. 11  

Article R581-54  

Une bâche de chantier comportant de la publicité ne peut constituer une saillie supérieure à 0,50 mètre par 
rapport à l'échafaudage nécessaire à la réalisation de travaux.  

La durée de l'affichage publicitaire sur une bâche de chantier ne peut excéder l'utilisation effective des 
échafaudages pour les travaux.  

L'affichage publicitaire apposé sur une bâche de chantier ne peut excéder 50 % de la surface totale de la bâche 
de chantier. Toutefois, lorsque les travaux de rénovation projetés doivent permettre à l'immeuble d'obtenir le 
label " haute performance énergétique rénovation " dit " BBC rénovation ", l'autorité compétente de police peut 
autoriser un affichage publicitaire d'une superficie supérieure à ce plafond.  

 

- 
Modifié par Décret n°2012-118 du 30 janvier 2012 - art. 11  

Article R581-55  

Les bâches publicitaires peuvent être installées sur les seuls murs aveugles ou ceux comportant des ouvertures 
d'une surface unitaire inférieure à 0,50 mètre carré. Elles ne peuvent recouvrir tout ou partie d'une baie.  

La bâche publicitaire est située sur le mur qui la supporte ou sur un plan parallèle à ce mur. Elle ne peut 
constituer par rapport à ce mur une saillie supérieure à 0,50 mètre, à moins que celui-ci soit édifié en retrait des 
autres murs de l'immeuble et à condition qu'elle ne soit pas en saillie par rapport à ceux-ci.  

La distance entre deux bâches publicitaires est d'au moins 100 mètres.  

 

- 
Modifié par Décret n°2012-118 du 30 janvier 2012 - art. 11  

Article R581-56  

Les dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 581-9 
ne sont pas autorisées à l'intérieur des agglomérations de moins de 10 000 habitants.  

Dans les autres agglomérations les dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles sont interdites si la 
publicité qu'ils supportent est visible d'une autoroute, d'une bretelle de raccordement une autoroute, d'une route 
express, d'une déviation, d'une voie publique, situées hors agglomération, ainsi que dans les cas prévus par 
l'article R. 418-7 du code de la route.  

La durée d'installation de dispositifs de dimension exceptionnelle ne peut excéder la période comprise entre un 
mois avant le début de la manifestation annoncée et quinze jours après cette manifestation.  

Les dispositifs de dimension exceptionnelle qui supportent de la publicité numérique ne peuvent avoir une 
surface unitaire supérieure à 50 mètres carrés.  

Les dispositions des articles R. 581-22 à R. 581-24, du premier alinéa de l'article R. 581-27, des articles R. 581-
29 à R. 581-30, de l'article R. 581-33, des premier, deuxième et quatrième alinéas de l'article R. 581-34, des 
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articles R. 581-35 à R. 581-37, et du troisième alinéa de l'article R. 581-41 sont applicables aux dispositifs 
publicitaires de dimensions exceptionnelles. 

 

- 
Modifié par Décret n°2012-118 du 30 janvier 2012 - art. 11  

Article R581-57  

Les dispositifs de petits formats mentionnés au III de l'article L. 581-8 ont une surface unitaire inférieure à 1 
mètre carré. Leurs surfaces cumulées ne peuvent recouvrir plus du dixième de la surface d'une devanture 
commerciale et dans la limite maximale de 2 mètres carrés.  

Les dispositions des articles R. 581-22 à R. 581-24, de l'article R. 581-27, des articles R. 581-29 à R. 581-30, de 
l'article R. 581-33, des articles R. 581-34 à R. 581-37 et de l'article R. 581-41 sont applicables aux dispositifs de 
petits formats. 

 

 

D. Jurisprudence 

 

1. Jurisprudence administrative 

 

- 

(…) 

CE, 7 novembre 2001, Société Lioté, n° 221207 

Considérant que la loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 prévoit, en son article 8, que la publicité est admise 
dans les agglomérations sous réserve des interdictions résultant de l'application de ses articles 4 et 7 ainsi que 
des prescriptions spéciales applicables dans les zones de publicité restreinte ou élargie prévues à son article 9 ; 
que cet article 8 renvoie à un décret en Conseil d'Etat, qui a été pris le 21 novembre 1980, le soin de fixer, 
notamment en matière d'emplacements, de surface, de hauteur et d'entretien, des prescriptions tenant compte des 
procédés et dispositifs utilisés, des caractéristiques des supports et de l'importance des agglomérations 
concernées ; qu'enfin, le deuxième alinéa de cet article 8 soumet à une procédure spécifique d'autorisation du 
maire "l'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que ceux qui supportent des affiches éclairées 
par projection ou par transparence" ; 

Considérant qu'en instituant ce régime d'autorisation propre aux dispositifs de publicité lumineuse installés à 
l'intérieur des agglomérations, le législateur a entendu tenir compte de la nature particulière des atteintes au 
cadre de vie susceptibles de résulter de tels dispositifs ; qu'il en résulte que si l'autorisation doit être refusée 
lorsque le dispositif de publicité lumineuse ne respecte pas l'une des interdictions ou prescriptions édictées par 
les dispositions législatives et réglementaires susmentionnées, le maire peut également fonder une décision de 
refus, sous le contrôle du juge de l'excès de pouvoir, sur d'autres motifs tirés de la protection du cadre de vie 
mentionnée à l'article 2 de la loi du 29 décembre 1979 ; qu'ainsi, en jugeant que le refus d'autorisation ne 
pouvait être légalement fondé que sur l'absence de conformité du dispositif envisagé aux règles qui lui sont 
applicables, la cour administrative d'appel de Paris a entaché son arrêt d'une erreur de droit ; que, dès lors, le 
MINISTRE DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L'ENVIRONNEMENT est fondé à en 
demander l'annulation ; 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 821-2 du code de justice administrative, le Conseil d'Etat, s'il prononce 
l'annulation d'une décision d'une juridiction administrative statuant en dernier ressort, peut "régler l'affaire au 
fond si l'intérêt d'une bonne administration de la justice le justifie" ; que, dans les circonstances de l'espèce, il y 
a lieu de régler l'affaire au fond ; 

Sur la régularité du jugement attaqué : 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que les premiers juges n'ont pas répondu à deux moyens présentés par 
la société Lioté à l'appui de ses conclusions à fins d'annulation, tirés d'une erreur dans l'appréciation des faits et 
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d'une erreur de droit ; qu'ainsi, le jugement attaqué doit être annulé ; qu'il y a lieu d'évoquer et de statuer 
directement sur la demande présentée par la société Lioté devant le tribunal administratif de Paris ; 

Sur les conclusions de la Ville de Paris tendant à sa mise hors de cause : 

Considérant qu'aux termes de l'article 20 de la loi du 29 décembre 1979 susvisée : "Les autorisations prévues 
aux chapitres I et II ci-dessus sont délivrées au nom de l'Etat" ; que, lorsqu'il prend en application de l'article 8 
de la même loi une décision opposant un refus à une demande d'installation d'un dispositif de publicité 
lumineuse, le maire agit au nom de l'Etat ; qu'il suit de là que la Ville de Paris est fondée à demander sa mise 
hors de cause ; 

Sur les conclusions aux fins d'annulation de la décision du 12 février 1993 du maire de Paris : 

Considérant que la décision attaquée, qui comporte les éléments de fait et de droit sur lesquels elle se fonde, est 
suffisamment motivée ; 

Considérant que, comme il a été dit ci-dessus, le maire de Paris a pu sans erreur de droit refuser l'installation du 
dispositif projeté au motif que celui-ci porterait une atteinte à l'environnement urbain incompatible avec la 
protection du cadre de vie ; 

Considérant qu'il ne ressort pas des pièces du dossier que le maire de Paris a commis une erreur d'appréciation 
en se fondant sur la circonstance que le dispositif projeté se trouvant, alors même qu'il était situé dans une zone 
de publicité élargie, en visibilité directe du palais omnisport de Paris-Bercy et du bâtiment du ministère de 
l'économie et des finances, affecterait la qualité de l'environnement urbain du nouveau quartier de Bercy, 
notamment de la place du Bataillon du Pacifique et du programme immobilier en cours de réalisation au sein de 
la zone d'aménagement concerté Corbineau-Lachambeaudie ; 

Considérant que si la société Lioté soutient que le dispositif projeté n'était pas susceptible d'être visible de la 
place du Bataillon du Pacifique, il ressort des pièces du dossier que l'immeuble sis n° ... est situé en contiguité 
immédiate de cette place ; qu'en estimant que l'installation du dispositif projeté affecterait l'urbanisme qui 
s'organise autour de ladite place, le maire de Paris n'a pas entaché sa décision d'une erreur de fait ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la société Lioté n'est pas fondée à demander l'annulation de 
la décision du maire de Paris du 12 février 1993 ; 

Sur les conclusions aux fins d'indemnisation : 

Considérant que la société Lioté demande réparation du préjudice subi par elle à raison de l'illégalité de la 
décision du maire de Paris du 12 février 1993 lui refusant l'installation d'un dispositif de publicité lumineuse ; 
que, comme il a été dit ci-dessus, cette décision n'est entachée d'aucune illégalité fautive ; qu'il en résulte que les 
conclusions aux fins d'indemnisation ne peuvent qu'être rejetées ; 

Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative 
: 

Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que l'Etat, qui n'est pas dans la présente instance la partie 
perdante, soit condamné à verser à la société Lioté la somme qu'elle demande au titre des frais exposés par elle 
et non compris dans les dépens ; que les conclusions présentées par la Ville de Paris, qui n'est pas partie dans la 
présente instance, sont irrecevables et ne peuvent qu'être rejetées ; 

Article 1er : L'arrêt de la cour administrative d'appel de Paris du 7 mars 2000 et le jugement du tribunal 
administratif de Paris du 27 juin 1996 sont annulés. 

Article 2 : Les demandes présentées par la société Lioté devant le tribunal administratif de Paris et la cour 
administrative d'appel de Paris sont rejetées. 

Article 3 : Les conclusions présentées par la société Lioté et par la Ville de Paris tendant à l'application des 
dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
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2. Jurisprudence judiciaire 

 

- 

 

Cass. 1ère civ., 14 novembre 2006, n° 05-15822 

(…) 

Vu les articles 29, alinéa 2 , 33, alinéa 3, de la loi du 29 juillet 1881, ensemble l'article 809 du nouveau code de 
procédure civile, ainsi que 10 de la Convention européenne des droits de l'homme ;  

Attendu que pour interdire d'afficher la photographie litigieuse en tous lieux publics et sur tous supports et faire 
injonction de l'interrompre, la cour d'appel a énoncé que cette affiche, dont la recherche esthétique n'était pas 
contestée, reproduisait à l'évidence la Cène de Jésus-Christ..., que cet événement fondateur du christianisme, 
lors duquel Jésus-Christ institua le sacrement de l'Eucharistie, faisait incontestablement partie des éléments 
essentiels de la foi catholique ;  

que dès lors l'installation de l'affiche litigieuse sous la forme d'une bâche géante sur le passage d'un très grand 
nombre de personnes, constituait l'utilisation dévoyée, à grande échelle, d'un des principaux symboles de la 
religion catholique, à des fins publicitaires et commerciales en sorte que l'association Croyances et libertés était 
bien fondée à soutenir qu'il était fait gravement injure, au sens des articles 29, alinéa 2, et 33, alinéa 3, de la loi 
susvisée aux sentiments religieux et à la foi des catholiques et que cette représentation outrageante d'un thème 
sacré détourné par une publicité commerciale leur causait ainsi un trouble manifestement illicite qu'il importait 
de faire cesser par la mesure sollicitée ; que ladite composition n'avait d'évidence pour objet que de choquer 
celui qui la découvrait afin de retenir son attention sur la représentation saugrenue de la Cène ainsi travestie, en 
y ajoutant ostensiblement une attitude équivoque de certains personnages, et ce, au profit de la marque 
commerciale inscrite au-dessus de ce tableau délibérément provoquant ;  

que le caractère artistique et l'esthétisme recherchés dans ce visuel publicitaire n'empêchait pas celui-ci de 
constituer même si l'institution de l'Eucharistie n'y était pas traitée un dévoiement caractérisé d'un acte fondateur 
de la religion chrétienne avec un élément de nudité racoleur, au mépris du caractère sacré de l'instant saisi ... ;  

Qu'en retenant ainsi l'existence d'un trouble manifestement illicite, quand la seule parodie de la forme donnée à 
la représentation de la Cène qui n'avait pas pour objectif d'outrager les fidèles de confession catholique, ni de les 
atteindre dans leur considération en raison de leur obédience, ne constitue pas l'injure, attaque personnelle et 
directe dirigée contre un groupe de personnes en raison de leur appartenance religieuse, la cour d'appel a violé 
les textes susvisés ; 

(…) 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

 

A. Normes de référence 

 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi 

Article 4 

 

- 

La Loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la Société. Tout ce qui n'est pas défendu par la Loi ne 
peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas.  

Article 5 

 

- 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

Article 6 

 

- 

La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'Homme : tout 
Citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas 
déterminés par la Loi. * 

Article 11 

 

- 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution.  

Article 16 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- 

La loi détermine les principes fondamentaux :  

Article 34 

(…) 

- de la préservation de l'environnement ;  

(…) 

  



20 
 

 

- 

 

Article 72.  

(…) 

Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des 
membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois 

 

3. Charte de l’environnement  

 
- 

Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé.  

Article 1er 

 

- 

Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter 
à l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. 

Article 3 

 

- 

Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations 
relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions 
publiques ayant une incidence sur l'environnement. 

Article 7 

 

 

B. Autre norme 

1. Convention d’Aarhus 

- 

 

Article 7 

PARTICIPATION DU PUBLIC EN CE QUI CONCERNE LES PLANS, PROGRAMMES ET POLITIQUES 
RELATIFS A L'ENVIRONNEMENT 

Chaque Partie prend les dispositions pratiques et/ou autres voulues pour que le public participe à l'élaboration 
des plans et des programmes relatifs à l'environnement dans un cadre transparent et équitable, après lui avoir 
fourni les informations nécessaires. Dans ce cadre, les paragraphes 3, 4 et 8 de l'article 6 s'appliquent. Le public 
susceptible de participer est désigné par l'autorité publique compétente, compte tenu des objectifs de la présente 
Convention. Chaque Partie s'efforce autant qu'il convient de donner au public la possibilité de participer à 
l'élaboration des politiques relatives à l'environnement. 
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C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur la méconnaissance de la Charte de l’environnement 

 

- 

(…) 

Décision n° 2005-514 DC du 28 avril 2005 - Loi relative à la création du registre international 
français 

. En ce qui concerne la méconnaissance de l'article 6 de la Charte de l'environnement : 

36. Considérant que, selon les requérants, " le moins disant social, sciemment organisé, ne peut aboutir qu'au 
moins disant en matière de sécurité maritime " ; que, dès lors, la loi déférée porterait atteinte à l'article 6 de la 
Charte de l'environnement ; 

37. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement de 2004 : " Les politiques publiques 
doivent promouvoir un développement durable. A cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de 
l'environnement, le développement économique et le progrès social " ; qu'il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect du principe de conciliation posé par ces dispositions, les modalités de sa mise en 
oeuvre ; 

38. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la loi déférée : " Les navires immatriculés au registre 
international français sont soumis à l'ensemble des règles de sécurité et de sûreté maritimes, de formation des 
navigants, de santé et de sécurité au travail et de protection de l'environnement applicables en vertu de la loi 
française, de la réglementation communautaire et des engagements internationaux de la France " ; que le 
législateur a ainsi pris des mesures de nature à promouvoir la sécurité maritime et la protection de 
l'environnement ; qu'il n'a pas, dès lors, méconnu les exigences de l'article 6 de la Charte de l'environnement ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2005-516 DC du 7 juillet 2005 - Loi de programme fixant les orientations de la 
politique énergétique 

- SUR L'ARTICLE 58 : 

22. Considérant que l'article 58 de la loi déférée insère, après le I de l'article 5 de la loi du 10 février 2000 
susvisée, un I bis relatif aux modalités de mise en oeuvre de la " contribution au service public de l'électricité " ; 
qu'il prévoit que les consommateurs finals d'électricité provenant d'une source d'énergie renouvelable ou de la 
cogénération peuvent être remboursés d'une partie de cette contribution lorsque l'électricité est importée depuis 
un autre Etat membre de l'Union européenne ; qu'il assujettit les producteurs et fournisseurs de ce type 
d'électricité au versement d'une somme calculée de façon analogue lorsqu'ils l'exportent vers un autre Etat 
membre ; 

23. Considérant que les requérants soutiennent qu'en soumettant les seuls producteurs d'électricité provenant 
d'une source d'énergie renouvelable à une " taxe à l'exportation ", le législateur a méconnu tant le principe 
d'égalité que l'article 6 de la Charte de l'environnement de 2004 ; 

24. Considérant qu'en prévoyant, d'une part, le remboursement aux consommateurs d'électricité renouvelable 
importée de la partie de la contribution au service public de l'électricité correspondant au soutien financier aux 
énergies renouvelables et, d'autre part, la taxation des exportateurs d'électricité renouvelable, à concurrence de 
cette même partie, les dispositions critiquées se bornent à tirer les conséquences, dans le cadre des échanges 
intracommunautaires, des politiques de soutien mises en place par les Etats membres de la Communauté 
européenne en faveur des énergies renouvelables et de la cogénération ; qu'ainsi ces dispositions tendent à 
rétablir l'égalité des conditions de concurrence ; 

25. Considérant qu'en raison de son objet, l'article 58 de la loi déférée ne méconnaît aucun des intérêts 
mentionnés à l'article 6 de la Charte de l'environnement aux termes duquel : " Les politiques publiques doivent 
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promouvoir un développement durable. A cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de 
l'environnement, le développement économique et le progrès social " ; 

26. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs dirigés contre l'article 58 de la loi déférée doivent 
être rejetés ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008 - Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

18. Considérant qu'aux termes de l'article 5 de la Charte de l'environnement : « Lorsque la réalisation d'un 
dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et 
irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par l'application du principe de précaution et dans 
leurs domaines d'attributions, à la mise en œuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de 
mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage » ; que ces dispositions, comme 
l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont valeur constitutionnelle ; qu'elles 
s'imposent aux pouvoirs publics et aux autorités administratives dans leur domaine de compétence respectif ; 
que, dès lors, il incombe au Conseil constitutionnel, saisi en application de l'article 61 de la Constitution, de 
s'assurer que le législateur n'a pas méconnu le principe de précaution et a pris des mesures propres à garantir son 
respect par les autres autorités publiques ; 

(…) 

 

a. Sur l’article 1er de la Charte 
 

- 

(…) 

Décision n° 2011-116 QPC du 8 avril 2011 - M. Michel Z. et autre [Troubles du voisinage et 
environnement] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation : « Les 
dommages causés aux occupants d'un bâtiment par des nuisances dues à des activités agricoles, industrielles, 
artisanales, commerciales ou aéronautiques, n'entraînent pas droit à réparation lorsque le permis de construire 
afférent au bâtiment exposé à ces nuisances a été demandé ou l'acte authentique constatant l'aliénation ou la 
prise de bail établi postérieurement à l'existence des activités les occasionnant dès lors que ces activités 
s'exercent en conformité avec les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur et qu'elles se sont 
poursuivies dans les mêmes conditions » ;  

2. Considérant que, selon les requérants, cette disposition exonère l'auteur de nuisances dues à une activité 
agricole, industrielle, artisanale, commerciale ou aéronautique de toute obligation de réparer le dommage causé 
par ces nuisances aux personnes installées après que l'activité dont il s'agit a commencé à être exercée et 
méconnaissent, dès lors, les articles 1er à 4 de la Charte de l'environnement ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux .. 
. du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales » ainsi que « de la 
préservation de l'environnement » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier 
des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, 
dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  

4. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à 
pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait 
quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; 
que la faculté d'agir en responsabilité met en oeuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette 
dernière ne fait pas obstacle à ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans 
lesquelles la responsabilité peut être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des 
exclusions ou des limitations à condition qu'il n'en résulte une atteinte disproportionnée ni aux droits des 
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victimes d'actes fautifs ni au droit à un recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ;  

5. Considérant, en deuxième lieu, que les articles 1er et 2 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun 
a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. - Toute personne a le devoir de 
prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement » ; que le respect des droits et devoirs 
énoncés en termes généraux par ces articles s'impose non seulement aux pouvoirs publics et aux autorités 
administratives dans leur domaine de compétence respectif mais également à l'ensemble des personnes ; qu'il 
résulte de ces dispositions que chacun est tenu à une obligation de vigilance à l'égard des atteintes à 
l'environnement qui pourraient résulter de son activité ; qu'il est loisible au législateur de définir les conditions 
dans lesquelles une action en responsabilité peut être engagée sur le fondement de la violation de cette 
obligation ; que, toutefois, il ne saurait, dans l'exercice de cette compétence, restreindre le droit d'agir en 
responsabilité dans des conditions qui en dénaturent la portée ;  

6. Considérant, en troisième lieu, que les articles 3 et 4 de la Charte de l'environnement disposent : « Toute 
personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à 
l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences.   

- Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les 
conditions définies par la loi » ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités 
administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de 
ces dispositions ;  

7. Considérant que l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation interdit à une personne 
s'estimant victime d'un trouble anormal de voisinage d'engager, sur ce fondement, la responsabilité de l'auteur 
des nuisances dues à une activité agricole, industrielle, artisanale, commerciale ou aéronautique lorsque cette 
activité, antérieure à sa propre installation, a été créée et se poursuit dans le respect des dispositions législatives 
ou réglementaires en vigueur et, en particulier, de celles qui tendent à la préservation et à la protection de 
l'environnement ; que cette même disposition ne fait pas obstacle à une action en responsabilité fondée sur la 
faute ; que, dans ces conditions, l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation ne méconnaît ni 
le principe de responsabilité ni les droits et obligations qui résultent des articles 1er à 4 de la Charte de 
l'environnement ; 

(…) 

 

b. Sur l’article 3 de la Charte 
 

- 

(…) 

Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009 - Loi de finances pour 2010 

79. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Charte de l'environnement : " Toute personne a le devoir de 
prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement " ; que son article 3 dispose : " Toute 
personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à 
l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences " ; que, selon son article 4, " toute personne doit 
contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions définies par la loi " 
; que ces dispositions, comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont 
valeur constitutionnelle ; 

(…) 
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c. Sur l’article 7 de la Charte 
 

- 

(…) 

Décision n° 2011-183/184 QPC du 14 octobre 2011 - Association France Nature Environnement 
[Projets de nomenclature et de prescriptions générales relatives aux installations classées pour la 
protection de l'environnement] 

6. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les 
conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 
les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 
qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 
le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ; 

7. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 511-1 du code de l'environnement définit les installations 
classées comme « les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations exploitées ou 
détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des 
inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit 
pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour la 
conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique » ; que, par suite, 
les décrets de nomenclature mentionnés à l'article L. 511-2 du code de l'environnement, qui déterminent le 
régime applicable aux installations classées, constituent des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement ; qu'il en va de même des projets de prescriptions générales que doivent respecter, en vertu de 
l'article L. 512-7 du même code, les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
enregistrement ; 

8. Considérant que les dispositions contestées prévoient que les projets de décrets de nomenclature ainsi que les 
projets de prescriptions générales applicables aux installations enregistrées font l'objet d'une publication, 
éventuellement par voie électronique ; que, toutefois, dans sa rédaction soumise au Conseil constitutionnel, le 
second alinéa de l'article L. 511-2 ne prévoit pas la publication du projet de décret de nomenclature pour les 
installations autorisées ou déclarées ; qu'en outre, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition 
législative n'assurent la mise en oeuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions 
publiques en cause ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées sans prévoir la participation du 
public, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2012-262 QPC du 13 juillet 2012 - Association France Nature Environnement [Projets 
de règles et prescriptions techniques applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation] 

7. Considérant, d'une part, que les dispositions de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, issues de 
l'article 244 de la loi du 12 juillet 2010 susvisée, fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de 
participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions 
réglementaires de l'État et de ses établissements publics ; qu'elles prévoient que les décisions ayant une 
incidence directe et significative sur l'environnement font l'objet soit d'une publication préalable du projet de 
décision par la voie électronique dans des conditions permettant au public de formuler des observations, soit 
d'une publication du projet de décision avant la saisine d'un organisme comportant des représentants des 
catégories de personnes concernées par la décision en cause et dont la consultation est obligatoire ; que, 
toutefois, les dispositions de l'article L. 120-1 s'appliquent sauf disposition particulière relative à la participation 
du public ; qu'en adoptant la dernière phrase du premier alinéa de l'article L. 512-5 du code de l'environnement 
contestée, le législateur a entendu introduire, par le 2° du I de l'article 97 de la loi du 17 mai 2011, une telle 
disposition particulière applicable aux installations classées soumises à autorisation ; que, par suite, les projets 
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de règles et prescriptions techniques applicables à ces installations ne peuvent en tout état de cause être regardés 
comme étant soumis aux dispositions de l'article L. 120-1 ; 

8. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées prévoient que les projets de règles et prescriptions 
techniques applicables aux installations classées soumises à autorisation font l'objet d'une publication, 
éventuellement par voie électronique, avant leur transmission au Conseil supérieur de la prévention des risques 
technologiques ; que ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative n'assurent la mise en oeuvre du 
principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par suite, en adoptant 
les dispositions contestées sans prévoir la participation du public, le législateur a méconnu l'étendue de sa 
compétence ; que, dès lors, les dispositions de la dernière phrase du premier alinéa de l'article L. 512-5 du code 
de l'environnement sont contraires à la Constitution ; 

(…) 

 

- 

 

Décision n° 2012-269 QPC du 27 juillet 2012 - Union Départementale pour la Sauvegarde de la 
Vie, de la Nature et de l'Environnement et autres [Dérogations aux mesures de préservation du 
patrimoine biologique et principe de participation du public] 

6. Considérant que les dispositions contestées du 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement renvoient à 
un décret en Conseil d'État le soin de fixer les conditions dans lesquelles sont délivrées des dérogations aux 
interdictions précédemment mentionnées ; que, s'il est loisible au législateur de définir des modalités de mise en 
oeuvre du principe de participation qui diffèrent selon qu'elles s'appliquent aux actes réglementaires ou aux 
autres décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement, ni les dispositions contestées ni aucune 
autre disposition législative n'assurent la mise en oeuvre du principe de participation du public à l'élaboration 
des décisions publiques en cause ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées sans prévoir la 
participation du public, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; que, dès lors, les dispositions du 
4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement sont contraires à la Constitution ; 

 

- 

(…) 

Décision n° 2012-270 QPC du 27 juillet 2012 - Fédération départementale des syndicats 
d'exploitants agricoles du Finistère [Délimitation des zones de protection d'aires d'alimentation 
des captages d'eau potable et principe de participation du public] 

5. Considérant que l'article L. 211-3 du code de l'environnement prévoit qu'en complément des règles générales 
de préservation de la qualité et de répartition des eaux superficielles, souterraines et des eaux de la mer dans la 
limite des eaux territoriales déterminées par décret en Conseil d'État, des prescriptions nationales ou 
particulières à certaines parties du territoire sont fixées par décret en Conseil d'État afin d'assurer la protection 
des principes de gestion équilibrée et durable de la ressource en eau mentionnés à l'article L. 211-1 du même 
code ; que les dispositions contestées du 5° du II de l'article L. 211-3 permettent à l'autorité réglementaire de 
déterminer en particulier les conditions dans lesquelles l'autorité administrative peut délimiter des zones où il est 
nécessaire d'assurer la protection quantitative et qualitative des aires d'alimentation des captages d'eau potable 
d'une importance particulière pour l'approvisionnement, ainsi que des zones d'érosion et y établir un programme 
d'actions à cette fin ; que, par suite, les décisions administratives délimitant ces zones et y établissant un 
programme d'actions constituent des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ; 

6. Considérant, d'une part, que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les dispositions du 5° du II 
de l'article L. 211-3 du code de l'environnement dans leur rédaction issue de la loi du 30 décembre 2006 ; que 
cette rédaction a ensuite été modifiée par la loi du 12 juillet 2010 susvisée ; que les dispositions de l'article L. 
120-1 du code de l'environnement, qui fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de 
participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions 
réglementaires de l'État et de ses établissements publics, sont issues de l'article 244 de cette même loi du 
12 juillet 2010 ; qu'elles ne sont, en tout état de cause, pas applicables à la question renvoyée par le 
Conseil d'État au Conseil constitutionnel ; 

7. Considérant, d'autre part, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative 
n'assurent la mise en oeuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions 
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publiques en cause ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées sans prévoir la participation du 
public, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 
griefs, le 5° du II de l'article L. 211-3 du code de l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

2. Sur l’opportunité de la loi  

 

- 

 

Décision n° 2011-170 QPC du 23 septembre 2011- Mme Odile B. épouse P. [Inaptitude au travail 
et principe d'égalité] 

4. Considérant que l'exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées implique la mise en oeuvre 
d'une politique de solidarité nationale en faveur des travailleurs retraités ; qu'il appartient au législateur, pour 
satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il 
lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il 
ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 
constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent 
comporter la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, 
l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère  
constitutionnel ; 

 

3. Sur l’incompétence négative  

 

- 

 

Décision n° 2012-254 QPC du 18 juin 2012 - Fédération de l'énergie et des mines - Force ouvrière 
FNEM FO [Régimes spéciaux de sécurité sociale] 

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux .. 
. du droit... De la sécurité sociale » ; qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à 
tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le 
repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence » ; qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression » ;  
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4. Sur l’article 4 de la Déclaration des Droits de l’Homme 

 

- 

 

Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982 - Loi de nationalisation 

16. Considérant que, si postérieurement à 1789 et jusqu'à nos jours, les finalités et les conditions d'exercice du 
droit de propriété ont subi une évolution caractérisée à la fois par une notable extension de son champ 
d'application à des domaines individuels nouveaux et par des limitations exigées par l'intérêt général, les 
principes mêmes énoncés par la Déclaration des droits de l'homme ont pleine valeur constitutionnelle tant en ce 
qui concerne le caractère fondamental du droit de propriété dont la conservation constitue l'un des buts de la 
société politique et qui est mis au même rang que la liberté, la sûreté et la résistance à l'oppression, qu'en ce qui 
concerne les garanties données aux titulaires de ce droit et les prérogatives de la puissance publique ; que la 
liberté qui, aux termes de l'article 4 de la Déclaration, consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui, ne 
saurait elle-même être préservée si des restrictions arbitraires ou abusives étaient apportées à la liberté 
d'entreprendre ; 

 

- 

 

Décision n° 89-254 DC du 04 juillet 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-912 du 6 août 1986 relative 
aux modalités d'application des privatisations 

5. Considérant que la liberté d'entreprendre n'est ni générale, ni absolue ; qu'il est loisible au législateur d'y 
apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour conséquence 
d'en dénaturer la portée ; 

 

- 

 

Décision n° 92-316 DC du 20 janvier 1993 - Loi relative à la prévention de la corruption et à la 
transparence de la vie économique et des procédures publiques 

16. Considérant en outre que l'article 5 de la loi confère à ce service le droit d'obtenir communication de tout 
document sans l'assortir d'une obligation de motivation et sans aucune restriction non seulement quant à la 
nature mais aussi quant à l'ancienneté de ces documents ; que ce droit n'étant pas limité à une prise de 
connaissance et, le cas échéant, de copie, peut autoriser des rétentions dont le terme n'est pas fixé ; que le droit 
de convocation de toute personne dont dispose le service peut être assorti d'un délai limité à 48 heures, sans 
égard aux déplacements qu'il implique ni à d'éventuelles circonstances particulières ; qu'il n'est pas précisé que 
la personne convoquée peut se faire accompagner du conseil de son choix ni qu'un procès-verbal doit être dressé 
contradictoirement ; que le service peut ainsi, y compris de sa propre initiative, intervenir dans des domaines 
très divers de la vie professionnelle et privée ; que le refus de délivrer les documents demandés ou de se prêter 
aux auditions provoquées par le service est punissable d'une amende correctionnelle de 50 000 F. ; que les 
dispositions de l'article 5 sont de nature à méconnaître le respect de la liberté personnelle et à porter des atteintes 
excessives au droit de propriété ; que, dès lors, l'article 5 de la loi doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

 

- 

 

Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998 – Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du 
temps de travail 

26. Considérant, en deuxième lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt général ou liées à des 
exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour conséquence d'en dénaturer 
la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes fondamentaux du droit du travail, et 
notamment de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du Préambule de 
la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le bénéfice de ce droit au plus 
grand nombre d'intéressés ; qu'en réduisant, à l'article 1er de la loi, de trente-neuf à trente-cinq heures, la durée 
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légale du travail effectif, en 2000 ou 2002, selon les cas, et en prévoyant, à l'article 3, un dispositif visant à 
inciter les employeurs à réduire la durée du travail avant ces échéances, le législateur a entendu, dans le contexte 
actuel du marché du travail, s'inscrire dans le cadre du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 
1946 ; 

 

- 

 

Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010 - Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne 

24. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle 
de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

 

- 

 

Décision n° 2010-45 QPC du 06 octobre 2010 - M. Mathieu P. [Noms de domaine Internet] 

6. Considérant que l'article L. 45 du code des postes et des communications électroniques confie à des 
organismes désignés par le ministre chargé des communications électroniques l'attribution et la gestion des 
noms de domaine « au sein des domaines de premier niveau du système d'adressage par domaines de l'internet, 
correspondant au territoire national » ; qu'il se borne à prévoir que l'attribution par ces organismes d'un nom de 
domaine est assurée « dans l'intérêt général, selon des règles non discriminatoires rendues publiques et qui 
veillent au respect, par le demandeur, des droits de la propriété intellectuelle » ; que, pour le surplus, cet article 
renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de préciser ses conditions d'application ; que, si le législateur a ainsi 
préservé les droits de la propriété intellectuelle, il a entièrement délégué le pouvoir d'encadrer les conditions 
dans lesquelles les noms de domaine sont attribués ou peuvent être renouvelés, refusés ou retirés ; qu'aucune 
autre disposition législative n'institue les garanties permettant qu'il ne soit pas porté atteinte à la liberté 
d'entreprendre ainsi qu'à l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le législateur a méconnu l'étendue 
de sa compétence ; qu'il en résulte que l'article L. 45 du code des postes et des communications électroniques 
doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

 

- 

 

Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 

47. Considérant, en premier lieu, que la nouvelle définition du licenciement économique résultant de l'article 
107 de la loi déférée limite aux trois cas qu'elle énonce les possibilités de licenciement pour motif économique à 
l'exclusion de toute autre hypothèse comme, par exemple, la cessation d'activité de l'entreprise ;  

48. Considérant, en deuxième lieu, qu'en ne permettant des licenciements économiques pour réorganisation de 
l'entreprise que si cette réorganisation est " indispensable à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " et non 
plus, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, si elle est nécessaire à la sauvegarde de la 
compétitivité de l'entreprise, cette définition interdit à l'entreprise d'anticiper des difficultés économiques à venir 
en prenant des mesures de nature à éviter des licenciements ultérieurs plus importants ;  

49. Considérant, en troisième lieu, qu'en subordonnant les licenciements économiques à " des difficultés 
économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen ", la loi conduit le juge non seulement à 
contrôler, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, la cause économique des licenciements 
décidés par le chef d'entreprise à l'issue des procédures prévues par le livre IV et le livre III du code du travail, 
mais encore à substituer son appréciation à celle du chef d'entreprise quant au choix entre les différentes 
solutions possibles ;  

50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion de l'entreprise a 
pour effet de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en cause ; qu'en édictant ces 
dispositions, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement excessive au regard de 
l'objectif poursuivi du maintien de l'emploi ; que, dès lors, les dispositions de l'article 107 doivent être déclarées 
non conformes à la Constitution ; 
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5. Sur l’article 11 de la Déclaration des Droits de l’Homme  

 

- 

 

Décision n° 84-181 DC du 11 octobre 1984 - Loi visant à limiter la concentration et à assurer la 
transparence financière et le pluralisme des entreprises de presse 

81. Considérant que l'ensemble de ces dispositions, dont les autres dispositions des articles 19 et 20 ne sont pas 
séparables, produit des effets équivalant à ceux d'un régime d'autorisation préalable ; qu'elles sont, de ce chef, 
contraires à l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; qu'à supposer même qu'elles aient pour objet de réprimer des 
"abus" au sens dudit article 11, cette répression ne saurait être confiée à une autorité administrative ; 

 

- 

 

Décision n° 94-345 DC du 29 juillet 1994 - Loi relative à l'emploi de la langue française 

10. Considérant par ailleurs que le législateur ne pouvait de même sans méconnaître l'article 11 précité de la 
Déclaration de 1789 imposer à des personnes privées, hors l'exercice d'une mission de service public, 
l'obligation d'user, sous peine de sanctions, de certains mots ou expressions définis par voie réglementaire sous 
forme d'une terminologie officielle 

 

- 

 

Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 - Loi favorisant la diffusion et la protection de la 
création sur internet 

15. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant... les droits 
civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques " ; que, sur 
ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de 
lutte contre les pratiques de contrefaçon sur internet avec l'exercice du droit de libre communication et de la 
liberté de parler, écrire et imprimer ; que, toutefois, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus 
précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits 
et libertés ; que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et 
proportionnées à l'objectif poursuivi ; 

 

- 

 

Décision n° 2010-3 QPC du 28 mai 2010 - Union des familles en Europe [Associations familiales] 

6. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la 
loi » ; que la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une 
condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; que les atteintes portées 
à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  

7. Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article L. 211-3 du même code : « Chaque association 
familiale ou fédération d'associations familiales, dans la limite de ses statuts, conserve le droit de représenter 
auprès des pouvoirs publics les intérêts dont elle a assumé la charge » ; qu'il en résulte que, si le troisième alinéa 
de cet article impose la reconnaissance, par les pouvoirs publics, de la représentativité de l'union nationale et des 
unions départementales des associations familiales, les pouvoirs publics peuvent prendre en compte les intérêts 
et les positions défendues par les associations familiales relevant de l'article L. 211-1 du même code ; que la 
disposition contestée ne porte aucune atteinte à la liberté de ces associations de faire connaître les positions 
qu'elles défendent ; que, dès lors, le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'expression de ces associations n'est pas 
fondé ; 
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6. Sur le principe d’intelligibilité et d’accessibilité de la loi et le principe de clarté de la 
loi 

 

- 

 

Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982 - Loi de nationalisation 

69. Considérant que, même si, dans certains cas, l'application des articles 3, 15 et 29 de la loi peut donner lieu 
comme celle de toute loi, à des difficultés dont le règlement reviendrait, le cas échéant, aux juridictions 
compétentes, les dispositions critiquées sont suffisamment claires et précises et ne contreviennent en rien aux 
prescriptions de l'article 34 de la Constitution ; qu'elles doivent donc être regardées comme non contraires à la 
Constitution ; 

 

- 

 

Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins 
dans la société de l'information 

9. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et 
des formules non équivoques ; qu'il doit en effet prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à 
la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles 
le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ; 

 

- 

 

Décision n° 2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010 - M. Alain C. et autre [Indemnité temporaire de 
retraite outre-mer] 

9. Considérant que, si l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle 
des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, impose au législateur 
d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques, sa méconnaissance ne peut, en 
elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 
61-1 de la Constitution ; 

 

- 

 

Décision n° 2012-230 QPC du 06 avril 2012 - M. Pierre G. [Inéligibilités au mandat de conseiller 
général] 

6. Considérant que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité 
de la loi ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le 
fondement de l'article 61-1 de la Constitution ;  
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- 

 

Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012 - Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de 
la concurrence : organisation et pouvoir de sanction] 

12. Considérant que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité 
de la loi ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le 
fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de cet objectif 
n'est pas recevable ; 
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